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La sécheresse qui sévit encore cette année sur la pla.s

grande partie du pays rend indt sncn sable comme en 1973, en 197~·et en
197C,la mise en place d'une aide excepttonncl le au monde rural.

Cette situation justifie: qu'une contribution personnelle de
T'ensemble des personnes e~:(.:::rçantune acttvtté professionnelle, vienne

s'ajouter au concours que l 'Etet met en ?lace, en faveur des paysetis:
sinistrés.

La contribution requise est égale selon le cas, soit è~Q jour-
nées (;.2 sdaire, soit 2.U 6/3SSèmc du bénéfice soumi s en 1980'à L'Impôt
cédularre sur les bénéfices industriels et commer-etain: ou à L'Impôt cédu-
l . l" 'C' , i'~' -' larre sur es oenericcs <les pro .•.es sron s non commercra es.
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~ROJET de loi Lns t I t.uant un pr€lève.::n8nt
exceptionnel de solidarité nationale.

L'Assernb16e nat.LonaLe a délibéré et adcpté: en sa sôance
du la loi dent la teneur suit

Article premier- Il est instituÉ pour l'année 1980 au profit .les
pcpuLat.Lons r ur al.codes zones sinistrées, un prélèvement exception-
nel de solidarité nationale dont le produit sera versé au compte
spécial de Trésor inti t.u Lê : "Ponds d'Aide au f.!cnde rural".

Article 2 - Sent assujettis au prélèvement exceptionnel de solic1ari~"
té :

- les bénéficiaires de traitements, indemnités, {moluITlemtf;
et salaires défini.s à Il article 51 du Code général des llnpôts:!t (2ui
sent passibles de l'impôt cédulaire sur les traitcraents et sal'lir.::::'s/

les personnes physiques et morales passibles de l'im.;>ôtcé:-
dulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux et sur Les :c.6né-
fices de l'exploitation agricole;

- les personnes physiques passibles de l'impôt cédulaire
sur les bênéfices des professions non comn1erciales.
Article 3 - Le montant du pr-ê.Lêv ement; est égal

- en ce qui concerne les salariés, à la rémunération de six
journées de travail déte~.iLées en fonction de la base définie à IVar
ticle 54 du Code g(néral des Impôts relative à l~~pôt cCdulaire sur
les t.raitements et salaires ,

~ en ce qui concerne les autres assujettis, au 6/365° du
bénéfice de l'exercice cu des exercices clos en 1979 saumis au titre
de l'année 1980 à l'impôt cédulaire sur les b6n€fices industrials et
commerciaux ou il 1;impôt cédulaire sur les bÉmÉ'fict:-sdes prof eas Lcns
non corrmercialcs.

Article 4 - Les dispositions de l'article 56 du Code gén€ral des Im-
p6ts conCErnant le mode de percepticn de l'impôt cédulaire sur les
traitements et salaires sont étendues au prélèvement institue ?ar la
pr(sente loi.

.../ ...
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Les obligations auxquelles sont: sournf.e les employeurs au
--"~"'- ;:; .cJ • 1 'i . -t· _~.a l . 0 el'" tr' ~~it ,,,,,,,,,,,'.,,,t --,1-', +.,'J.. i;:;garl..lU(;.J. mpo .ceuu ax r __eur e.:> o.~. emerrc s E' se i e i.r es 0 '- qua

sent d&flnies aux articles 57 léi 59 du Code général des Impôts sont;

étendues au prélëvemen·t Ln.st rt.uê par la présente loi.

Article 5 - I..•e prélèvement dû par les aa l ar jés sera retenu sur les
truitemcr.ts et salaires perçus au tltre dE;S moi.s dE: sept.embr c 19130,

octobre 19130, novembr e 1980, décembre, 1980, j anv.i er et février 1981,

3. raison d' une journee par mois.

Les retenues (ffectu6es par les emp.Loycur s devront être
vez sêe s dans les quinze Freniers jours de,s mois d t oot.obr e 1980, novem

bre 1980, décembre 1980, janvier, février et mars 1981 :

~. à Dè1kar p à la caisse du comptable chargé du r ocouvz-ement;

des retenues ~ la sourse ;
dune les autres localités, à la caissE du pr~Fosé du Trê-
Gor ou du percepteur.

Pour les assujettis autres qUê les sa.Larï.cs , l' impositicn
par vo.i e de rôles do I t; ê t.re versÈ;e à la caisse' du. Trésor au plus

tard le dernier jour du 2oi.s suivant celui de ll~mission de ces rô-

les.
Le dffaut de paieffientdans le d~lai ci-dessus est sanction-

né par une pénali te 0galû au mont.ant, du prClèvcment.
Art:icle 6 - Le ~;,rêlèv2ment c.st dÉductible selon Je cas

- soit du montant brut de la rémunération dee salariés
pour le calcul des impôts a re~enir a la source au titre des rn~is
de se:pt:~;;mbre 1980, octobre 198 Ci, novembre 1980 i dê.cembr e 1980, j an-
vi~r et f~vrier 1981 ;

- soit du b(n~ficc •., c-:
\",,1'.,- l'exercice clos en 1980 en ce lui

conc~rnc les autres assujettis.
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REPUBUQUE DU SENEGAL

ASSEMBLEE NATIONALE

Vème LEGISLATURE

lJEUXIEME SESSION EXTRAORDINAIRE 1980

R A P P 0 R T

fait

de la Commission de la Législation, de la Justice, de l'Adminis-
tration Générale et du Règlement Intérieur

sur

le PROJET DE LOI N° 46/80 instituant un prélèvement exceptionnel
de solidarité~

Par

Mr. Alioune SAMB

Rapporteur. -
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Monsieur le Président,

Messieurs les Ministres,

Mes Chers Collègues,

Le déficit pluviométrique frappe le Sénégal cette année
encore et compromet très gravement les cultures.

L'aide internationale et l'assistance des pays amis ne peu-
vent pas suffire au réglement de cette situation.

Pour faire face à la calamité, l'aide exceptionnelle au monde
rural doit donc être non seulement poursuivie mais même renforcée

en tirant ses ressources de la solidarité nationale.

C'est l'objet du projet de loi n? 46/80 qui a été soumis à
l'examen de votre Commission des Finances et des Affaires écono-
miques.

Le texte institue une contribution égale à 6 journées de tra-
vail retenues par prélèvement à la source sur les salaires perçus
au titre des mois de septembre 1980 à février 1981.

Pour les non salariés, la contribution est fixée aux 6/365ème
du bénéfice de l'exercice ou des exercices clos en 1979 et soumis
pour l'année 1980 à l'impôt cédulaire sur le BIC ou sur les BNC ;
elle est alors perçue par voie de rôle.

A l'occasion de l'examen du projet, les commissaires ont
posé un certain nombre de questions parmi lesquelles :

... / ...
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- le volume du déficit vivrier prévisible pour la campagne

1980 - 1981 ?

- les fonds recueillis seront-ils distribués aux populations

des zones rurales les plus sini str éea ?

_ Montant des recettes attendues du prélèvement de soli-

darité ?

_ N'est-il pas opportun de faire passer les fonds dans un

compte spécial du Trésor?

- N'y a-t-il pas lieu d'envisager l'institution d'une commis-

sion de gestion des fonds avec participation des travailleurs repré-

sentés par la CNTS ?

- Le prélèvement de solidarité ne doit-il pas également être

effectué sur les salaires des Sénégalais travaillant à l'étranger ?

~n ce qui concerne le déficit vivrier prévisible, le Ministre

de l'Economie et des Finances a précisé que pour le cas où la récolte

atteindrait 700.000 tonnes, le déficit serait de l'ordre de 150.000

tonnes, mais que dans l'hypthèse d'une récolte inférieure à 700.000

tonnes' ce déficit serait beaucoup plus important.

Sur la seconde question, le Ministre a indiqué que les fonds

seraient utilisés pour l'achat des céréales, lesquelles seraient dis-

tribuées en t ënant compte du degré de gravité du sinistre.

Concernant les recettes possibles du prélèvement de sofi-.

darité, le Ministre a rappelé que le dernier prélèvement avait rap-

porté 900 millions pour une journée •..n ajoute que le projet de loi

examiné peut rapporter 3~500.000.600 de frs CfA pour 6 jours •

... / ...
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Relativement au compte spécial du Trésor, le Ministre de

l'Economie et des Finances a fait savoir que ce compte existe déjà

sous l'intitulé: "Fonds d'Aide au Monde Rural" et que toutes les

sommes perçues au titre du prélèvement de solidarité seront effec-

tivement versées à ce comptee

Le Ministre a d'autre part répondu à la question relative à

l'institution d'une commission de gestion, que le Gouvernement était

d'accord pour qu'il soit institué une commission chargée de la ges-

tion des fonds, et que les travailleurs y participeraient par l'inter-

médiaire de la CNTS, organisation syndicale la plus r-epz-és ent atîve ,

En ce qui concerne l'institution du prélèvement de solidarité

sur les salaires des Sénégalais tr availlant à l'étranger, le Ministre

de l'Economie et des Finances a précisé qu'il fallait distinguer deux

situations :

- Pour les fonctionnaires et agents sénégalais en service à

l'étranger mais payés' sur le Budget du Sénégal il n'existe aucune

difficulté et le prélèvement sera fait;

- Par contre pour les travailleurs qui sont payés sur des

fonds ne provenant pas du Budget du Sénégal, la situation juridique

est beaucoup plus compl exe , Par exemple: quel est le moyen à em-

ployer pour que le prélèvement soit valablement fait sur le salaire

d'un docker sénégalais travaillant au Port du Havre ou de Marseille.

A cet égard des contacts seraient pris, néanmoins, avec les Minis-

tres des Affaires Etrangères et de la Fonction Publique et du Tra-

vail pour rechercher la solution éventuellement utilisable.

La Commission en accord avec le Gouvernement vous propose

la suppression à l'article premier (première ligne) du membre de
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phrase suivant "Pour l'année 1980".

La nouvelle rédaction de l'article premier est cefl e s ci

Article Premier: Il est institué au profit des populations

rurales des zones sinistrées, un prélèvement exceptionnel de soli-

darité nationale dont le produit sera versé au compte spécial du

Trésor intitulé: "Fonds d'Aide au Monde Rural".

Telle est Monsieur le Président, Mes Chers Collègues,

l'économie du projet de loi n " 46/80 instituant un prélèvement

exceptionnel de solidarité nationale que votre Commission des

Finances et des Affaires économiques a adopté à l'unanimité au

cours de sa réunion du 17 Août 1980 et vous demande de faire

autant s'il ne soulève aucune objection majeure de votre part.
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Un Peuple - Un But - Une Foi
o

IL ai: Il nO 80.40 1

J1 ~A~ 1J
instituant un prélévement exception-
nel de solidarité nationale.

L'ASSEMBLEENATIONALEa délibéré et adopté en sa séance du
Vendredi 22 août 1980, .

LEPRESIDENTDELAREPUBLIQUE~romulgue la loi dont la teneur
suit:

Article premier.- Il est institué au profit des populations rurales des
zones sinistrées, un(~rélèvement exceptionnel de solidarité nationale dont
le produit sera versé au compte spécial du Trésor intitulé: "Fonds d'Aide
au Monderur al ".

Article 2.- Sont assujettis aUprélèvement exceptionnel de solidarité:

les bénéficiaires de traitements, indemnités, émoluments
et salaires définis à l'article S1 du Code général des ImpOts et qui
sont passibles de l'impOt cédulaire sur les traitements et salaires

- les personnes physiques et morales passibles de l'impOt
cédulaire sur les bénéfices industriels et commerciaux et sur les béné-
fices de l'exploitation agricole;

- les personnes physiques passibles de l'imp-ot cédulaire
sur les bénéfices des professions non commerciales.

Article 3.- Le montant du prélèvement est égal

- en ce qui concerne les salariés, à la rémunération de six
journées de travail déterminées en fonction de la base définie à l'ar-
ticle S4 du Code général des ImpOts relative à l'impOt cédula5re sur les
trai tements et salaires ;

- en ce qui concerne les autres as~jettis, au G/365° du
bénéfice de l'exercice ou des exercices clos en 1979 soumis au titre
de l'année 1980 à l'impOt· cédulaire sur les bénéfices industriels et
commerciaux ou à ltimpOt cédulaire sur les bénéfices des professions non
commerciales.

Article 4.- Les dispositions de l'article S6 du Code général des ImpOts
concernant le mode de perception de l'Imp6t cédulaire sur les traitements
et salaires sont étendues au prélèvement institué par la présente loi •

•••/.0.·
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Les obligations auxquelles sont soumis les employeurs au
régard de l'impÔt cédulaire sur les trai tements et salaires et qui sont
définies aux articles 57 à 59 du Code général des ImpÔts sont étendues au
prélèvement institué par la présente loi.

Article 5.- Le prélèvement da par les salariéo; ~PT.'a netenu SUl' les traitements
et salaires perçus au titre des mois de septembre 198e, octobre 1980, novembre
1980, décembre 1980, janvier et février 1981, àr-r-aison d'une journée par mois.

Les retenues effectuées par les employeurs devront être versées
dans les qWmze premiers jours des mois d'octobre 1980, novembre 1980, décembre
1980, j anvier , févri er et mars 1981•

- à Dakar, à la cai sse du comptable chargé du recouvrement des
retenues à la source ;

- dans les autres localités, à la caisse du préposé du Trésor
ou du percepteur.

Pour les assujettis autres que 'les salariés, l'imposition par
voie de rOles doit être versée à la caisse du Trésor au plus tard le dernier
jour du mois suivant celui de l'émission de ces rÔles.

Le défaut de paiement dans le délai ei-dessus est sanctionné
par une pénali té égale au montant du prélèvement.

Article 6.- Le prélèvement est déductible selon le cas :

- soit du montant brut de la rémunération des salariés pour le
calcul des ±mpOts à retenir à la source au titre des mois de septembre 1980,
octobre 1980, novembre 1980, décembre 1980, janvier et février 1981 ;

- soit du bénéfice de l'exercice clos en 1980 en ce qui concerne
les autres assujettis.

La présente loi sera exécutée commeloi de l'Etat.

Verson, le 25 ao~t 1980

-:":. ~r;~ --':-1' \1 l " f\ 9 ,\
\ ,-, .c-> '. b ,,\{ \) Ii""-._____'../ .~)(J'Y-

AbdouDiouf ,~/'----- \,

1 1r /1
! II/,
\1 •/'

--'Par le Président de la République
Le Premier Ministre

Léopold Sédar Senghor
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